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Six cantons romands… et 
Genève. Mercredi, la République 
s’est notoirement distinguée en 
ne signant pas le communiqué 
commun des cantons latins qui 
exprimait leur désaccord quant à 
l’ampleur des nouvelles mesures 
prévues par Berne et l’absence de 
concertation. Une surprise, 
puisque Genève avait annoncé 
l’ouverture des restaurants ce 
jeudi. Mais c’est devant la raison 
invoquée par le Conseil d’Etat qu’à 
la surprise a succédé la stupéfac-
tion. Le gouvernement a en effet 
indiqué qu’il «n’aime pas travailler 
dans la précipitation» et qu’il était 
en séance lorsque l’ébauche de 
communiqué lui est parvenue. 
Farfelu au mieux, consternant au 
pire, pour la population et une 
partie de la classe politique.

«Les ministres travaillent 
jour et nuit»

Pourtant, lorsque Alain Berset 
signait son grand retour, mardi, 
par un arsenal de mesures draco-
niennes devant l’incurie de cer-
tains cantons alémaniques, 
Genève, tout comme ses alter ego 
romands, paraissait au bord de la 
crise de nerfs. Alors que les res-
taurants et les lieux culturels 
étaient promis à la réouverture, 
voilà que le patron de la Santé 
venait siffler la fin de la récréation 
avant même qu’elle ne débute. 
Fidèle à son habitude, Mauro Pog-
gia a tapé du poing sur la table, au 
19.30 de la RTS, fustigeant le 
mépris du Conseil fédéral pour les 
cantons romands. Une attitude 
qui relève davantage de la déma-
gogie, puisqu’il n’a pas répondu 
avec la même véhémence à la 
question de savoir si Genève allait 
réellement faire savoir son 
mécontentement à Berne. Et pour 
cause: le canton ne l’a pas fait. En 
tout cas pas formellement en s’as-
sociant à ce communiqué.

Interrogée sur les raisons de cette 
absence remarquée, la présidente 
du Conseil d’Etat, Anne Emery-Tor-
racinta, n’en dit pas un mot. Se 

bornant à réitérer que Genève n’en-
tend pas se lancer dans une polé-
mique, que le canton est sur la 
même ligne que les autres, qu’il 
n’est pas contre une harmonisation 
des pratiques au niveau fédéral 
mais que cela a péché sur la forme. 
Et d’insister sur la nécessité de 
compensations financières.

Si les six autres cantons se 
gardent bien de mettre de l’huile 
sur le feu, le conseiller d’Etat vau-
dois Philippe Leuba, lui, a précisé 
à la RTS, taclant subtilement 
Genève au passage: «La concer-
tation a débuté à 2h16 ce matin, 
et je rends hommage au conseiller 
d’Etat neuchâtelois Jean-Natha-
naël Karakash, qui m’a répondu 
à 2h22. C’est dire si les ministres 
de la Santé et de l’Economie tra-
vaillent jour et nuit pour faire 

valoir leur position.» Un peu plus 
loin, il note le fait que si Genève 
ne s’associe pas à la démarche 
commune, «c’est regrettable, 
mais pas insurmontable, et fina-
lement secondaire», en regard de 
l’inédite capacité des Romands à 
se fédérer.

«Quand on est consulté, 
on se fait entendre»

Genève remise à sa place, reste 
l’incompréhension intra-muros. 
Que signifie cette nouvelle disso-
nance? «Quand on est consulté, on 
se fait entendre, et pas seulement 
à la télévision», assène le député 
PLR Vincent Subilia. La Chambre 
de commerce, d’industrie et des 
services de Genève, dont il est 
directeur, a donc pris la plume 
pour manifester au Conseil fédéral 

son vif désaccord avec ces mesures 
et alerter les parlementaires. Pour 
le socialiste Thomas Wenger, 
«Genève aurait dû participer à 
cette communication, car il est 
indispensable que les Romands 
soient alignés et montrent force et 
cohésion vis-à-vis de la Confédé-
ration. En outre, comme député, 
je ne peux pas entendre l’argument 
du manque de temps.»

L’excuse du Conseil d’Etat 
serait-il un fallacieux prétexte? 
Certains ne sont pas loin de le pen-
ser: «Le Conseil d’Etat a une 
curieuse conception des priorités, 
tant on ne voit pas ce qui objecti-
vement l’empêchait de signer cette 
position commune. Mais à 
entendre Mauro Poggia, on a le 
sentiment qu’il est favorable aux 
mesures du Conseil fédéral et n’en-

tend pas se battre contre elles», 
note le député PLR Murat Alder. 
Autrement dit, le gouvernement 
genevois n’aurait pas signé ce com-
muniqué parce qu’il serait, au 
fond, soulagé du tour de vis opéré 
par Alain Berset. Homme fort du 
gouvernement et ministre de la 
Santé, Mauro Poggia imprime sans 
aucun doute son rythme au col-
lège, malgré les efforts de Nathalie 
Fontanet pour faire entendre la 
voix de l’économie.

De plus, le gouvernement est 
empêtré dans les nouveaux rebon-
dissements de l’affaire Maudet – 
un rapport de diagnostic sur son 
département qui a provoqué sa 
mise à l’écart. Mercredi, le Conseil 
d’Etat s’est longuement étalé sur 
la question, alors que les yeux des 
citoyens genevois étaient proba-

blement tournés ailleurs: «Pierre 
Maudet polarise l’attention. C’est 
certes important, mais il y a des 
problèmes autrement plus 
urgents aujourd’hui», résume 
Vincent Subilia.

De son côté, le conseiller natio-
nal Christian Lüscher, s’il met au 
crédit du gouvernement genevois 
d’être très actif sur les questions 
sanitaires et économiques, se dit 
surpris «qu’il n’ait pas fait une 
pause durant sa séance ordinaire 
pour adhérer au communiqué 
commun, alors même que c’est le 
sujet de la semaine». La conseil-
lère nationale UDC Céline Amau-
druz, sidérée elle aussi, estime 
«qu’il aurait pu au moins utiliser 
les élus bernois comme relais afin 
d’adopter une position construc-
tive pour Genève». Elle déplore 
aussi une attitude «qui laisse libre 
cours aux spéculations, ce qui est 
regrettable».

Car si la colère genevoise parais-
sait identique à celle des Romands 
mardi, le doute quant à sa véracité 
s’est immiscé dès le lendemain. 
D’autant plus que la ville a fait ce 
que le canton n’a pas réussi à faire. 
Dans une lettre à la présidente de 
la Confédération, Simonetta Som-
maruga, Genève et Lausanne s’as-
socient pour manifester leur 
désaccord devant des mesures 
aussi restrictives imposées aux 
cantons romands. Cocasse. n

Mauro Poggia  
a tapé du poing 

sur la table… mais 
Genève n’a pas 

rejoint les cantons 
romands pour 
exprimer leur 

mécontentement 
à Berne. (MARTIAL 

TREZZINI/KEYSTONE)

Les louvoiements de Genève agacent
COVID �Le canton n’a pas signé le communiqué conjoint des Romands appelant le Conseil fédéral à adoucir les nouvelles mesures 
envisagées. Une posture incompréhensible qui provoque critiques et spéculations
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Ces derniers temps, la conseil-
lère nationale genevoise Stéfanie 
Prezioso a brillé par son absence 
à Berne. Souffrant d’une patho-
logie pulmonaire, elle est consi-
dérée comme une personne à 
risque et renonce donc à siéger 
au parlement. Alors même 
qu’une initiative parlementaire 
vient d’autoriser les élus malades 
et/ou en quarantaine à voter à 
distance, elle ne pourra pas en 
bénéficier, les personnes vulné-
rables n’étant pas concernées 
par cette exception. Résultat: 
l’unique voix d’Ensemble à 
gauche à Berne n’est pas enten-
due. Un couac qui vient s’ajouter 
à la polémique qui avait entouré 
son accession au Conseil natio-
nal à l’automne 2019.

A l’époque, Ensemble à gauche 
espère faire son grand retour à 

Berne après douze ans d’absence. 
Stéfanie Prezioso, historienne et 
professeure à l’Université de Lau-
sanne, fait campagne en tête de 
liste. Le jour du verdict, surprise, 
c’est Jocelyne Haller qui est élue. 
Egalement députée au Grand 
Conseil genevois, la militante de 
longue date, qui ne pensait pas 
être plébiscitée, décide de se reti-
rer. Le premier vient-ensuite, 
Jean Burgermeister, choisit lui 
aussi de se désister pour laisser 
la place à une femme. C’est ainsi 
que Stéfanie Prezioso obtient 
son siège au Conseil national 
sans avoir eu l’aval de la popula-
tion. Sans groupe politique à 
Berne, la membre de SolidaritéS 
intègre la délégation parlemen-
taire des Verts.

Une exception dénoncée
Ce printemps, l’arrivée du covid 

complique les choses. «Depuis la 
pandémie, j’ai dû renoncer à sié-
ger pour des raisons de sécurité, 
déplore Stéfanie Prezioso. Si je 
tombe malade, je risque gros à 
cause de mon emphysème pul-
monaire.» En mars, l’élue fournit 
un certificat médical aux services 
du parlement. Elle renonce à la 
dernière semaine de session de 
mars, qui sera par la suite annu-

lée, mais participe à la session 
extraordinaire à Bernexpo, 
considérant les distances sani-
taires suffisantes. Ce qui n’est 
plus le cas actuellement sous la 
Coupole, alors que les cas de 
Covid-19 ont repris l’ascenseur.

«Depuis ce printemps, je me 
bats pour qu’on mette en place 
des votes à distance, plaide Sté-
fanie Prezioso. Aujourd’hui c’est 
possible, mais les personnes à 
risque en sont exclues, c’est une 
discrimination consternante et 
incompréhensible.» Impossible 
toutefois, de savoir combien 
d’élus bénéficieront de cet amé-
nagement, «leur nombre variant 
quotidiennement», précisent 
les services du parlement. Pour 
sa part, Stéfanie Prezioso dit gar-
der «une motivation intacte pour 
son mandat» et prévoit de reve-
nir à Berne aussitôt qu’un «dis-
positif de protection sérieux» 
sera mis en place. Elle passe pour 
l’instant par une collègue pour 
déposer des objets et poser des 
questions au Conseil fédéral.

«Une imposture  
depuis le début»

Il n’empêche, la tournure des 
événements fait grincer des 
dents, au sein même de son 

parti, en proie à de fortes dissen-
sions internes. «C’est une impos-
ture depuis le début, dénonce un 
militant. On espérait quelqu’un 
avec de l’envergure pour porter 
les valeurs de la gauche à Berne. 
C’est une déception totale, la 
population a le droit de se sentir 
flouée.» Entre 2014 et 2015, lors 
de sa brève apparition au Conseil 
municipal de la ville de Genève, 
en tant que vient-ensuite, Stéfa-
nie Prezioso s’était également 
faite discrète. «Elle arrivait tou-
jours en retard, manquait sou-
vent les séances et n’a presque 
jamais pris la parole, précise un 
ancien élu municipal. A l’époque, 
j’avais déjà des doutes, on n’ac-
cepte pas un mandat si on ne 
peut pas le tenir.»

En cas de démission, Stéfanie 
Prezioso serait remplacée par le 
vient-ensuite suivant, qui n’est 
autre que son mari, le député 
Jean Batou. Une perspective qui 
scandalise un autre membre du 
parti, qui souhaite garder l’ano-
nymat. «Sachant que Jean Bur-
germeister a dû se désister pour 
laisser la place à une femme, ce 
serait un non-sens absolu, sou-
ligne-t-il. On a affaire à un clan 
qui place ses pions en faisant fi 
de la démocratie.» n

Les absences d’une élue genevoise à Berne font jaser
PANDÉMIE �La représentante 
d’Ensemble à gauche Stéfanie 
Prezioso, qui a accédé au Conseil 
national en 2019 après le retrait 
de Jocelyne Haller, est une per-
sonne à risque. Résultat: elle a 
manqué plusieurs sessions par-
lementaires et ne peut pas voter

«A entendre 
Mauro Poggia, 
on a le sentiment 
qu’il est favorable 
aux mesures 
du Conseil fédéral 
et n’entend pas  
se battre  
contre elles»
MURAT ALDER, DÉPUTÉ PLR

5041 nouveaux cas en Suisse
La Suisse compte jeudi 5041 cas 
supplémentaires de coronavirus 
en vingt-quatre heures, selon 
les chiffres de l’Office fédéral de 

la santé publique (OFSP). 
Et 87 décès supplémentaires 
sont à déplorer ainsi que 
212 malades hospitalisés. ATS

Coronavirus
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